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PREAMBULE 
Sa Majesté le Roi des Belges, 
Le Président de la République Fédérale d'Allemagne, 
Le Président de la République Française, 
Le Président de la République Italienne, 
Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg, 
Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, 
Parties Contractantes au Traité instituant la Communauté 
Economique Européenne, signé à Rome le 25 mars 195?, 
ci-après dénommé le Traité dont les Etats sont ci-après 
dénommés les Etats membres, 
et le Conseil des Communautés Européennes, 
d'une part, 
Le Président de la République Unie de Tanzanie, 
Le Président de la République de l'Ouganda, 
Le Président de la République du Kenya, 
Parties Contractantes au Traité pour la coopération est-
africaine, instituant la Communauté de 1 'Afrique de 1 'Est 1 
signé à Kampala le 6 juin 1967, dont les Etats sont dénom• 
més ci-après les Etats partenaires de la Communauté de 
l'Afrique de l'Est, 
d'autre part, 
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VU le Traité instituant la Communauté Economique EuropéeDDe, 
P.REN.ANT EN CONSIDERATION l'Accord d'Association signé A 
Arusha le 26 juillet 1968, 
DESIRANT manifester leur volonté mutuelle de maintenir et 
de renforcer leurs relations amicales dans le respect des 
principes de la Charte des Nations Unies, 
DECIDES à développer les relations économiques entre les 
Etats partenaires de la Communauté de l'Afrique de l'Est 
et la Communauté Economique Européenne, 
CONSCIENTS de l'importance que rev&t le développement de 
la coopération et des échanges interafricains ainsi que 
des relations économiques internationales, 
PRENANT EN CONSIDERATION le Traité pour la coopération est-
africaine, instituant la Communauté de l'Afrique de l'Est, 
ONT DECIDE de conclure un Accord créant une Association 
entre la Communauté Economique Européenne et les Etats 
partenaires de la Communauté de l'Afrique de l'Est, confor-
mément à l'article 2~8 du Traité instituant la Communauté 
Economique Européenne, 
et ont désigné à cet effet comme plénipotentiaires 
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SA MAJESTE LE ROI DES BELGES 
M. Joseph VAN DER MEULEN, Ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire ; 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE 
M. GUnther HARKORT, Secrétaire d'Etat aux 
Affaires Etrang~res ; 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE : 
M. Yvon BOURGES1 Secrétaire d'Etat aux Affaires Etrangeres ; 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ITALIENNE : 
M. Mario PEDINI1 Sous-Secrétaire d'Etat aux Affaires Etrangeres ; 
SON ALTESSE ROYALE LE GRAND-DUC DE LUXEMBOURG : 
M. Georges DUPONG, Ministre de l'Education Nationale, 
du Travail et de la Sécurité Sociale ; 
SA MAJESTE LA REINE DES PAYS-BAS 
M. H.J. de KOSTER, Secrétaire d'Etat aux 
Affaires Etrang~res ; 
LE CONSEIL DES COMMUNAUTES EUROPEENNES : 
M. H.J. de KOSTER, Président en exercice du Conseil 
des Communautés EUropéennes ; 
M. Henri ROCHEREAU, Membre de la Commission des 
Communautés EUropéennes ; 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE : 
M. Abdulraman Mohamed BABU, Ministre du Commerce 
et de l'Industrie ; 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE L'OUGANDA : 
M. William Wilberforce KALEMA, Ministre du Commerce 
et de l'Industrie ; 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DU KENYA : 
M. Mwai KIBAKI, Ministre du Commerce 
et de l'Industrie ; 
LESQUELS, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, 
reconnus en bonne et due forme, 
SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS QUI SUIVENT 
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ARTICLE 1 
1. Par le présent Accord une association est établie 
entre la Communauté Economique Européenne et les Etats 
partenaires de la Communauté de l'Afrique de l'Est. 
2. L'Accord d'Association a pour objet de promouvoir 
l'accroissement des échanges commerciaux entre la 
Communauté Economique Européenne et les Etats partenaires 
de la Communauté de l'Afrique de l'Est et de contribuer 
ainsi au développement du commerce international. 
TITRE I 
LES ECHANGES COMMERCIAUX 
ARTICLE 2 
1. Les produits originaires des Etats partenaires de 
la Communauté de l'Afrique de l'Est sont admis à l'im-
portation dans la Communauté Economique Européenne en 
exemption des droits de douane et taxes d'effet équi-
valent sans que le traitement réservé à ces produits 
puisse être plus favorable que celui que les Etats 
membres s'accordent entre eux. 
2. Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 ne 
préjugent pas le régime d'importation réservé aux 
produits : 
- énumérés à la liste de l'annexe II du Traité dès lors 
qu'ils font l'objet d'une organisation commune des 
marchés au sens de l'article 40 du Traité ; 
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- soumis, à 1 'importation dans la Communauté Econollique 
Europée~e,à une réglementation spécifique comme 
conséquence de la mise en oeuvre de la politique 
agricole co1111une. 
Les dispositions du Protocole n• 1 annexé au présent 
Accord précisent les conditions dans·lesquelles la Com-
munauté Economique Européenne détermine, par dérogation 
au régime général en vigueur à 1 'égard des pays tiers, 
le régime applicable au bénéfice des produits ci-dessus, 
originaires des Etats partenaires de la Communauté de 
l'Afrique de l'Est. 
En ce qui concerne le café non torréfié, les 
girofles (antofles, clous et griffes) et les conserves 
d'ananas, des dispositions particuliàres sont arr8tées 
dans le Protocole nD 2 annexé au présent Accord. 
3. A la demande d'un ou de plusieurs Etats partenaires 
de la Communauté de l'Afrique de l'Est, des consultations 
ont lieu au sein du Conseil d'Association sur les condi-
tions d'application du présent article • 
.ARTICLE 3 
1. Les produits originaires des Etats membres bénéfi-
cient à l'importation dans les Etats partenaires de la 
Communauté de l'Afrique de l'Est, dans les conditions 
fixées au Protocole nD 3 annexé au présent Accord, de 
l'élimination des droits de douane et taxes d'effet 
équivalent que les Etats partenaires de la Communauté 
de l'Afrique de l'Est appliquent à l'importation de ces 
produits dans leur territoire. 
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2. T~utefois les Etats partenaires de la Communauté de 
l'~rique de l'Est peuvent maintenir ou établir, dans 
les conditions fixées au Protocole n° ~ annexé au présent 
Accord, des droits de douane et taxes d'effet équivalent 
qui répondent aux nécessités de leur d6veloppement ou 
qui ont pour but d'alimenter leur budget. 
3. Les droits de douane et taxes d'effet équivalent, 
que les Etats partenaires de la Communauté de l'Afrique 
de.l'Est perçoivent conformément au paragraphe 2, ne 
peuvent donner lieu, en droit ou en fait, à une discri-
mination directe ou indirecte entre les Etats membres. 
4. A. la demande de la Communauté Economique Européenne, 
des consultations ont lieu au sein du Conseil d'Asso-
ciation sur les conditions d'application du présent 
article. 
.ARTICLE 4 
1. Dans la mesure où les Etats partenaires de la 
Communauté de l'Afrique de l'Est perçoivent des droits 
à l'exportation sur leurs produits à destination des 
Etats membres, ces droits ne peuvent donner lieu, en 
droit ou en fait, à une discrimination directe ou indi-
recte entre les Etats membres. 
2. Sans préjudice de l'application de l'article 14 
paragraphe 2, des consultations ont lieu au sein du 
Conseil d'Association au cas où l'application de tels 
droits entra1nerait de sérieuses perturbations dans les 
conditions de concurrence. 
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ARTICLE 5 
1. La Communauté Economique Européenne n'applique pas 
à l'importation des produits originaires des Etats 
partenaires de la Communauté de l'Afrique de l'Est de 
restrictions quantitatives n1 de mesures d'effet équi-
valent autres que celles que les Etats membres appliquen 
entre eux. 
2. Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 ne 
préjugent pas le régime d'importation réservé aux 
produits visés à l'article 2 paragraphe 2 premier tiret. 
3. A la demande d'un ou de plusieurs Etats partenaires 
de la Communauté de l'Afrique de l'Est, des consultatioD 
ont lieu au sein du Conseil d'Association sur les condi-
tions d'application du présent article. 
ARTICLE 6 
1. Les Etats partenaires de la Communauté de l' Afriqu1 
de l'Est n'appliquent pas de restrictions quantitatives 
n1 de mesures d'effet équivalent à l'importation des 
produits originaires des Etats membres. 
2. Par dérogation aux dispositions du paragraphe 1, 
les Etats partenaires de la Communauté de l'Afrique de 
l'Est peuvent maintenir des restrictions quantitatives, 
ou en introduire de nouvelles, à l'importation des pro-
duits originaires des Etats membres pour faire face aUJ 
nécessités de leur développement ou en cas de difficul1 
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de leur balance des paiements, ou encore, lorsqu'il 
s'agit de produits agricoles, en liaison avec le déve-
loppement du Marché Commun de l'Afrique de l'Est prévu 
par le Traité pour la coopération est-africaine. Les 
nécessités de développement sont celles qui sont repri-
ses à l'article 2 du Protocole n° 3 annexé au présent 
Accord. 
L'application de telles restrictions ne peut donner 
lieu, en droit ou en fait, à une discrimination à l'égard 
des Etats membres par rapport aux Etats tiers. 
3. Les mesures visées au paragraphe 2 sont appliquées 
sous réserve du maintien par les Etats partenaires de la 
Communauté de l'Afrique de l'Est de possibilités d'im-
portation ouvertes sans discrimination aux produits 
originaires de la Communauté Economique Européenne. 
Toutefois, lorsque l'écoulement d'un produit déter-
miné se heurte à des difficultés sur le marché intérieur 
des Etats partenaires de la Communauté de l'Afrique de 
l'Est, ces Etats peuvent, par dérogation aux disposi-
tions du premier alinéa et sous réserve d'une consulta-
tion préalable au sein du Conseil d'Association, sus-
pendre les importations de ce produit pour une durée 
limitée, à déterminer cas.par cas, à condition qu'ils 
justifient l'existence de ces difficultés et fournissent 
toutes les explications nécessaires permettant d'appré-
cier la nécessité de prohiber les importations. 
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4. Les Etats partenaires de la Comm.unaut6 de l'Afrique 
de l'Est communiquent au Conseil d'Association, dès 
l'entrée en vigueur du présent Accord, la liste des 
produits faisant l'objet de restrictions quantitatives 
à l'importation conto.rmes aux dispositions du paragra-
phe 2, ainsi que tous les éléments dont ils disposent 
et qui sont propres à permettre aux Etats membres de se 
rendre compte des possibilités d'importation dans les 
Etats partenaires de la Communauté de l'Afrique de l'Est 
des produits soumis à des restrictions quantitatives. 
A la demande de la Communauté Economique Européenne, 
des consultations ont lieu au sein du Conseil d'Asso-
ciation sur les conditions d'application de ces restric-
tions. 
5. Lorsque les Etats partenaires de la Communauté de 
l'Afrique de l'Est introduisent de nouvelles restric-
tions quantitatives en vertu des dispositions du para-
graphe 2, ils les communiquent immédiatement au Conseil 
d'Association. Dès que ces restrictions ont été communi-
quées, des consultations ont lieu au sein du Conseil 
d'Association à la demande de la Communauté Economique 
Européenne. 
6. Les Etats partenaires de la Communauté de l'AfriquE 
de l'Est communiquent au Conseil d'Association, dès 
l'entrée en vigueur du présent Accord, la réglementatioJ 
du commerce extérieur applicable à l'égard des Etats 
membres. 
Toute modification de ladite réglementation est 
communiquée au Conseil d'Association. 
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AHICLE 7 
Les dispositions des articles S et 6 De préjugeDt pas 
le régime que les Parties CoDtractantes sigDataires d'ac-
cords moDdiaux réserveDt à certains produits eD applicatioD 
de ces accords. 
.AEICLE 8 
Sous réserve des dispositions particuliêres propres 
au commerce froDtalier, et sans préjudice dea articles 9 
et 10 : 
- le régime que les Etats parteDaires de la Communauté de 
l'Afrique de l'Est appliqueDt 8D vertu du préseDt Titre 
aux produi ta origiDaires des Etats membres De peut pas 
ltre moins favorable que celui appliqué aux produits 
origiDaires de l'Etat tiers le plus favorisé ; 
- le régime que les Etats partenaires de la Communauté de 
l'Afrique de l'Est appliqueDt eD vertu du priseDt Titre 
à leurs produi ta à destinstioD de la Communauté EcoDO-
mique Europêezme na peut pas ltre moi:na favorable que 
celui appliqu6 aux produits destiD6a à l'Etat tiers le 
plus favoris6. 
Les Etats parteDaires de la Communauté de l'Afrique de 
l'Est peuveDt maiDteDir ou 6tablir eDtre eux des uDions 
douaDièrea ou des zoDes de libre-échange ou coDclure eDtre 
eux des accords de coopératioD 6coDOmique. 
Le Conseil d 1AssociatioD est teDu iDtormé par les 
Etats parteDaires de la Communauté de l'Afrique de l'Est. 
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AR!I!ICLE 10 
1 • Les Etats partenaires de la Communauté de l'Urique 
de l'Est peuvent maintenir ou établir des unions 
douanières ou des zones de libre-échange ou conclure 
des accords de coopération économique avec un ou 
plusieurs pays tiers africains à niveau de dé?Bloppe-
ment comparable, pourvu que ceci n'ait pas pour eff'et 
d'affecter les dispositions concernant l'origine rela-
tives à l'application du présent Accord. 
Le Conseil d'Association est tenu inf'ormé par les 
Etats partenaires de la Communauté de 1 1A.1'rique de l'Est. 
2. A la demande de la Communauté Economique Européenne, 
des consultations ont lieu au sein du Conseil d'Asso-
ciation. 
3. Si ces consultations révèlent des incompatibilités 
entre les engagements des Etats partenaires de la 
Communauté de l'Afrique de l'Est et les principes et 
dispositions du présent Accord, le Conseil d'Association 
prend, le cas échéant, les mesures nécessaires au bon 
fonctionnement de l'Association. Il peut également 
formuler toute recommandation utile. 
ARTICLE 11 
Les Etats partenaires de la Communauté de l'Urique 
de l'Est peuvent également maintenir ou établir des unions 
douanières ou des zones de libre-échange ou conclure des 
accords de coopération économique avec un ou plusieurs 
autres pays tiers, dans la mesure où ceux-ci ne sont pas 
ou ne se révèlent pas incompatibles avec les principes et 
les dispositions du présent Accord. 
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Le Conseil d'Association est tenu informé par los 
Etats partenaires de la Communauté de l'Afrique de l'Est. 
A la demande de la Communauté Economique Européenne, 
des consultations ont lieu au sein du Conseil d'Asso-
ciation. 
.ARTICLE 12 
Les dispositions des articles 5 et 6 ne !ont pas 
obstacle aux interdictions ou restrictions d'importation, 
d'exportation ou de transit justifiées par des raisons de 
moralité publique, d'ordre public, de sécurité publique, 
de protection de la santé et de la vie des personnes et 
des animaux ou de préservation des végétaux, de protec-
tion des trésors nationaux ayant une valeur artistique, 
historique ou archéologique, ou de protection de la 
propriété industrielle et commerciale. 
Toutefois, ces interdictions ou restrictions ne 
doivent constituer ni un moyen de discrimination arbi-
traire, ni une restriction déguisée au commerce. 
ARTICLE 1~ 
1. En ce qui concerne la politique commerciale, les 
Parties Contractantes s'informent mutuellement et, à la 
demande d'une d'entre elles, se consultent au sein du 
Conseil d'Association aux !ina de la bonne application 
du présent Accord. 
2. Ces informations et consultations portent sur les 
mesures relatives aux échanges commerciaux avec des 
Etats tiers lorsque celles-ci sont susceptibles de 




1. Si des perturbations sérieuses se produisent dans 
un secteur de l'activité économique d'un ou de plusieurs 
Etats partenaires de -la Communauté de l'Afrique de l'Est 
ou compromettent leur stabilité financière extérieure, 
ou si des dif'ficulté.s surgissent, se traduisant par 
l'altération d'une situation économique d'une région de 
la Communauté de l'Afrique de l'Est, celui-ci ou ceux-ci 
peuvent, par dérogation aux dispositions des articles 3 
et 6, prendre les mesures de sauvegarde nécessaires. 
Ces mesures, ainsi que leurs modalités d'applica-
tion, sont notifiées sans délai au Conseil d'AssociatioJ 
2. Si des perturbations sérieuses se produisent dans 
un secteur de l'activité économique. de la Communauté 
Economique Européenne ou d'un ou de plusieurs Etats 
membres, ou compromettent leur stabilité financière 
extérieure, ou si des difficultés surgissent, se tradui· 
sant par l'altération d'une situation économique d'une 
région de la Communauté Economique Européenne, celle-ci 
peut prendre ou autoriser le ou les Etats membres inté-
ressés à prendre, par dérogation aux dispositions des 
articles 2 et 5, les mesures de sauvegarde nécessaires. 
Ces mesures, ainsi que leurs modalités d'applica-
tion, sont notifiées sans délai au Conseil d'Associatio 
}. Pour l'application des paragraphes 1 et 2, doivent 
être choisies par priorité les mesures qui apportent le 
minimum de perturbations dans le fonctionnement de 
l'association. Ces mesures ne doivent pas excéder la 
portée strictement indispensable pour remédier aux dif-
ficultés qui se sont manifestées. 
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4. Des consultations ont lieu au sein du Conseil 
d'Association sur les mesures prises en application des 
paragraphes 1 et 2. Elles ont lieu à la demande de la 
Communauté Economique Européenne pour les mesures visées 
au paragraphe 1 et à la demande des Etats partenaires de 
la Communauté de l'Afrique de l'Est pour celles visées 
au paragraphe 2. 
ARTICLE 15 
Sans préjudice des dispositions particulières prévues 
par le présent Accord, chaque Partie Contractante s'inter-
dit toute mesure ou pratique de nature fiscale interne 
entra~nant directement ou indirectement une discrimination 
entre ses produits et les produits similaires originaires 
des autres Parties Contractantes. 
TITRE II 
DROIT D'ETABLISSEMENT ET SERVICES 
ARTICLE 16 
Les Etats partenaires de la Communauté de l'Afrique de 
l'Est assurent dans le domaine du droit d'établissement et 
des prestations de service un traitement non discrimina-
toire en droit et en fait tant entre les ressortissants 
qu'entre les sociétés des Etats membres. 
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ARTICLE 17 
Dans le cas où un ou plusieurs Etats partenaires de la 
Communauté de l'Afrique de l'Est accorderaient aux ressor-
tissants ou soCiétés d'un Etat qui n'est pas un Etat membre 
un traitement plus favorable en matière de droit d'établis-
sement et de prestations de services, ce traitement sera 
étendu par le ou les Etats partenaires en cause aux ressor-
tissants ou sociétés des Etats membres sauf lorsqu'il 
résulte d'accords régionaux. 
Cependant, les ressortissants ou sociétés d'un Etat 
membre ne peuvent bénéficier dans un Etat partenaire de la 
Communauté de l'Afrique de l'Est des dispositions du pré-
sent article, pour une activité déterminée, si l'Etat 
membre dont ils relèvent n'accorde pas aux ressortissants 
ou sociétés de l'Etat partenaire de la Communauté de 
l'Afrique de l'Est concerné, en matière de droit d'établis-
sement et de prestations de services, pour l'activité dont 
il s'agit, les mAmes avantages que ceux que cet Etat parte-
naire de la Communauté de l'Afrique de l'Est a obtenus par 
voie d'accord avec un Etat non membre visé au premier 
alinéa. 
ARTICLE 18 
Le droit d'établissement au sens du présent Accord 
comporte, sous réserve des dispositions relatives aux 
mouvements de capitaux, l'accès aux activités non sala-
riées et leur exercice, la constitution et la gestion 
d'entreprises et notamment de sociétés, ainsi que la 
création d'agences, de succursales ou de filiales. 
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ARTICLE 19 
Au sens du présent Accord, sont considérées comme 
services les prestations fournies normalement contre 
rémunération dans la mesure où elles ne sont pas régies 
par les dispositions relatives aux échanges commerciaux, 
au droit d'établissement et aux mouvements de capitaux. 
Les services comprennent notamment des activités de 
caractère industriel, des activités de caractère commer-
cial, des activités artisanales et les activités des 
professions libérales, à l'exclusion des activités 
salariées. 
ARTICLE 20 
1. Par sociétés, on entend, au sens du présent Accord, 
les sociétés de droit civil ou commercial, y compris les 
sociétés coopératives et les autres personnes morales 
relevant du droit public ou privé, à l'exception des 
sociétés qui ne poursuivent pas de but lucratif. 
2. Les sociétés d'un Etat membre ou d'un Etat parte-
naire de la Communauté de l'Afrique de l'Est sont les 
sociétés constituées en conformité de la législation 
d'un Etat membre ou d'un Etat partenaire de la Commu-
nauté de l'Afrique de l'Est et ayant leur siège statu-
taire, leur administration centrale ou leur établisse-
ment principal dans un Etat membre ou un Etat partenaire 
de la Communauté de l'Afrique de l'Est ; toutefois, dans 
le cas où elles n'ont dans un Etat membre ou dans un 
Etat partenaire de la Communauté de l'Afrique de l'Est 
que leur siège statutaire, leur activité doit présenter 
un lien effectif et continu avec l'économie de cet Etat 
membre ou de cet Etat partenaire de la Communauté de 
l'Afrique de l'Est. 
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TITRE III 
PAIEMENTS ET CAPITAUX 
ARTICLE 21 
Les Etats membres et les Etats partenaires de la 
Communauté de l'Afrique de l'Est autorisent les paiements 
arrérents aux échanges de marchandises et de services, 
ainsi que le transrert de ces paiements vers l'Etat parte-
naire de la Communauté de l'Afrique de l'Est ou vers l'Eta 
membre dans lequel r~side le créancier ou le bénériciaire, 
dans la mesure où la circulation des marchandises et des 
services est libérée en application du présent Accord. 
ARTICLE 22 
Les Etats partenaires de la Communauté de l'Afrique 
de l'Est traitent sur un pied d'égalité tant les ressor-
tissants que les sociétés des Etats membres en ce qui 
concerne les investissements réalisés par eux, les mouve-
ments de capitaux et les paiements courants en résultant, 




1. Pour la réalisation des objectifs fixés par le 
présent Accord, un Conseil d'Association est institué, 
qui dispose du pouvoir de prendre des décisions dans 
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les cas prévus audit Accord ; ces décisions sont obli-
gatoires pour les Parties Contractantes qui sont tenues 
de prendre les mesures que comporte leur exécution. 
Il appartient au Conseil d'Association d'examiner 
toutes les questions relatives à l'application du 
présent Accord ; il peut formuler des recommandations 
appropriées et il procède aux consultations prévues 
par celui-ci. 
2. Le Conseil d'Association procède périodiquement à 
l'examen des résultats du régime d'association, compte 
tenu des objectifs de celle-ci. 
3. Le Conseil d'Association arrête son règlement inté-
rieur. 
ARTICLE 24 
1. Le Conseil d'Association est composé, d'une part, 
des membres du Conseil et de membres de la Commission 
des Communautés Européennes et, d'autre part, de mem-
bres du Gouvernement de chaque Etat partenaire de la 
Communauté de l'Afrique de l'Est, ainsi que de repré-
sentants de la Communauté de l'Afrique de l'Est. 
Les membres du Conseil d'Association peuvent se 
faire représenter dans les conditions qui seront pré-
vues à son règlement intérieur. Le Conseil d'Association 
tient ses réunions soit au niveau des ministres, soit 
au niveau de leurs représentants. 
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2. En cas de réunion au niveau ministériel, le Conseil 
d'Association ne peut valablement délibérer qu'avec la 
participation, en ce qui concerne la Communauté Econo-
mique Européenne, d'un membre du Conseil et d'un membre 
de la Commission des Communautés Européennes et, en ce 
qui concerne les Etats partenaires de la Communauté de 
l'Afrique de l'Est, d'un membre du Gouvernement de 
chaque Etat partenaire de la Communauté de l'Afrique de 
l'Est. 
3. Le Conseil d'Association se prononce du commun 
accord de la Communauté Economique Européenne, d'une 
part, et des Etats partenaires de la Communauté de 
l'Afrique de l'Est, d'autre part. 
ARTICLE 25 
La présidence du Conseil d'Association est exercée à 
tour de rSle par un membre du Conseil des Communautés 
Européennes et un membre du Gouvernement d'un Etat parte-
naire de la Communauté de l'Afrique de l'Est. 
ARTICLE 26 
Le Conseil d'Association se réunit une !ois par an à 
l'initiative de son président. 
Le Conseil d'Association se réunit en outre chaque 
!ois que la nécessité le requiert, dans les conditions 
qui seront prévues à son règlement intérieur. 
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ARTICLE 2? 
Le Conseil d'Association peut décider de constituer un 
comité, destiné à l'assister dans l'accomplissement de ses 
tAches et notamment à assurer la continuité de la coopéra-
tion nécessaire au bon fonctionnement de l'association. 
Le Conseil d'Association détermine dans son règlement 
intérieur la composition, la mission et le fonctionnement 
de ce comité. 
Le Conseil d'Association peut déléguer au comité, 
dans les conditions et les limites qu'il arr3te, l'exercice 
des pouvoirs qui lui sont dévolus par le présent Accord. 
ARTICLE 28 
1. Le Conseil d'Association peut être saisi de tout 
différend relatif à l'interprétation ou à l'application 
du présent Accord qui intervient entre un ou plusieurs 
Etats membres ou la Communauté Economique Européenne, 
d'une part, et un ou plusieurs Etats partenaires de la 
Communauté de l'Afrique de l'Est, d'autre part. 
2. Si le Conseil d'Association ne parvient pas à 
régler le différend au cours de sa plus proche session, 
chaque partie au différend peut notifier la désignation 
d'un arbitre à l'autre partie, qui est tenue de désigner 
un deuxième arbitre dans un délai de deux mois. Pour 
l'application de cette procédure, la Communauté Econo-
mique Européenne et les Etats membres sont considérés 
comme une seule partie au différend. 
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Le Conseil d'Association désigne un troisième 
arbitre. 
Les décisions arbitrales sont rendues à la majorité. 
3. Chaque partie au différend est tenue de prendre les 
mesures que comporte l'exécution de la décision arbi-
trale. 
ARTICLE 29 
Une Commission parlementaire de l'association se 
réunit une fois par an pour discuter des matières concer-
nant l'association. 
Elle est composée, sur une base paritaire, de membres 
de l'Assemblée et de membres des Parlements des Etats 
partenaires de la Communauté de l'Afrique de l'Est. 
Elle arrête son règlement intérieur. 
TITRE V 
DISPOSITIONS GENERALES ET FINALES 
ARTICLE 30 
Les traités, conventions, accords ou arrangements 
entre un ou plusieurs Etats membres et un ou plusieurs 
Etats partenaires de la Communauté de l'Afrique de l'Est, 
quelle qu'en soit la forme ou la nature, ne doivent pas 




1. Le Conseil d'Association est informé de toute 
demande d'adhésion ou d'association d'un Etat à la 
Communauté Economique Européenne. 
2. Toute demande d'association à la Communauté Econo-
mique Européenne d'un Etat dont la structure économique 
et la production sont comparables à celles des Etats 
partenaires de la Communauté de l'Afrique de l'Est qui, 
après examen par la Communauté Economique Européenne, 
a été portée par celle-ci devant le Conseil d'Association, 
y fait l'objet de consultations. 
ARTICLE 32 
Le présent Accord s'applique au territoire européen 
des Etats membres et aux départements français d'outre-mer, 
d'une part, et au territoire des Etats partenaires de la 
Communauté de l'Afrique de l'Est, d'autre part. 
ARTICLE 33 
1. Le présent Accord sera, en ce qui concerne la Com-
munauté Economique Européenne, valablement conclu par 
une décision du Conseil des Communauté Européennes prise 
en conformité des dispositions du Traité et notifiée aux 
Parties à l'Accord. Il sera ratifié par les Etats signa-
taires en conformité de leurs règles constitutionnelles 
respectives. 
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2. Les instruments de ratification des Etats signa-
taires et l'acte de notification de la conclusion du 
prêsent Accord par la Communautê Economique Européenne 
sont êchangés à Bruxelles. 
ARTICLE 34 
Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du 
mois suivant la date à laquelle ont été échangés les ins-
truments de ratification et l'acte de notification. 
ARTICLE 35 
1. Le présent Accord est conclu pour une durée de 
cinq années à compter de son entrée en vigueur et vient 
à expiration au plus tard le 31 janvier 1975. 
2. Le présent Accord peut être dénoncé par la Commu-
nauté Economique Européenne à l'égard de chaque Etat 
partenaire de la Communaut4 de l'Afrique de l'Est et 
par chaque Etat partenaire de la Communauté de 1 'AfriquE 
de 1 'Est à 1' égard de la Communauté Economique Euro-
péenne moyennant un préavis de six mois. 
ARTICLE 36 
1. Dix-huit mois avant l'expiration du présent Accord 
les Parties Contractantes examinent les dispositions 
qui pourraient être prévues pour une nouvelle période. 
2. Le Conseil d'Association prend éventuellement les 
mesures transitoires nécessaires jusqu'à l'entrée en 
vigueur d'un nouvel accord. 
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ARTICLE 37 
Les Protocoles qui sont annexés au présent Accord en 
font partie intégrante. 
ARTICLE 38 
Le présent Accord est rédigé en double exemplaire en 
langues allemande, française, italienne, néerlandaise et 
anglaise, chacun de ces textes faisant également foi. 
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ZU URXUND DESSEN haben die unterzeichneten :Bevoll.ml.lchtigten 
ihre Unterschriften unter dieses Abkommen gesetzt. 
EN FOI DE QUOI, les pl,nipotentiaires soussign's ont appos' 
leurs signatures au bas du présent Accord. 
IN FEDE DI CHE, i plenipotenziari sottoscritti hanno apposto 
le loro firme in calce al presente Accorda. 
TEN :BLIJKE WAARVAN de ondergetekende gevolmachtigden hun 
handtekening onder deze Overeenkomst hebben gesteld. 
IN WITNESS WHEREOF, the undersigned Plenipotentiaries have 
affixed their signatures below this Agreement. 
Geschehen zu Arusha am 24. September neunzehnhundertneun-
undsechzig 
Fait à Arusha, le 24 septembre mil neuf cent soixante-neuf 
Jatto a Arusha, il 24 settembre millenovecentosessantanove 
Ge~ te Arusha, 24 september negentienhonderdnegenenzestig 
Done at Arusha on 24 September nineteen hundred and sixt;y-
nine 
Pour Sa Majesté le Roi des :Belges, 
Voor Zijne Maj estei t de Koning der :Bel.gen, 
Joseph-VAN DER MEULEN 
PUr den Pr~sidenten·der Bundesrepublik Deutschland, 
GUnther HARKORT 
Pour le Président de la République Française, 
Yvon BOURGES 
Per il Presidente della Repubblica Italiana, 
Mario PEDINI 
Pour Son Altesse Ro;yale le Grand-Duc de Luxembourg, 
Georges DUPONG 
Voor Hare Majesteit.de Koningin der Nederlanden, 
H.J. d,e KOSTER 
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Im Namen des Rates der Europnischen Gemeinschaften, 
Pour le Conseil des Communaut~s Europ~ennes, 
Per il Consiglio delle Comunità Europee, 
Voor de Raad der Europese Gemeenschappen, 
H.J. de KOSTER f{enri ROCHEREAU 
IUt dem Vorbehalt, daas fUr die Europttische Wirtseba.ftsgem.einachaft erat d.aan 
endgUltig eine Verp!lichtung beeteht, wenn sie den anderen Vertragsparteien 
notif'iziert hat, dass die durch den Vertrag zur GrUndung der Europttiachen 
Wirtschaftagemeins~ft vorgeschriebenen Verfahren atattgefwlden haben. 
Soue r4serve que la CommunauttS Economique Europ,enne ne aera d4tini tivanent 
:!:a~~:ci~~!!è:e:!i!!;c;!;o~ea:ai~~r~:S~it~; ~n~:;:::!:% ~!o!~:~:~=P~~;é:!e. 
Co.n riaerva che la Comuni tà Economies Europea sarà defini ti~ante Tincolata sol tanto 
dopo notifica alle altre Parti Contraenti dell 1 espletamento delle procedure richieste 
dal Tra.ttato che istituisca 1a Comunità Economica Europea. 
Onder voorbehoud dat de Euro.peae Economische Gemeenaohap eerst defini tief' ge bond en 
cal &ijn na kenn1egev1ng aan de andere Overeenkomstelui tende Partijen van de vervulling 
der 4oor h.et Verdrag tot oprichting van de Europese Economiache Gemeenschap vereiate 
procedures. 
Prortded that the Community" sball be finally bound only atter the other Contracting 
Parties have been notified that the procedures required by the Treat,y eatablishing 
the European Economie Communi ty have bean completed. 
For the President of the United Republic of Tanzania, 
Abdulraman Mohamed BABU 
For the President of the Republic of Uganda, 
William Wilberforce KALEMA 





PROTOCOLE N° 1 
·relatif à l'application de l'article 2 
paragraphe 2 de l'Accord d'Association 
LES PARTIES CONTRAC!UNTES 
SONT CONV!lnr.ES des dispositions suivantes, qui sont 
annexées à l'Accord : 
ARTICLE 1 
1. Après consultation au sein du Conseil d'Associa-
tion, la Communauté Economique Européenne fixe, cas 
par cas, le régime d'importation pour tous les pro-
duits ou groupes de produits visés à l'article 2 para-
graphe 2 de l'Accord et originaires des Etats parte-
naires de la Communauté de l'Afrique de l'Est, lorsque 
ces derniers ont un intérêt économique à l'eXPortation 
desdits produits. 
Le régime que la Communauté Economique Européenne 
réserve à ces produits est plus favorable que le régime 
général applicable aux mêmes produits lorsqu'ils sont 
originaires des pays tiers. 
2. Toutefois, si, pour un produit déterminé, la 
situation économique de la Communauté Economique Euro-
péenne le justifie, celle-ci peut, exceptionnellement, 
s'abstenir d'établir un régime spécial pour ce produit 
des Etats partenaires de la Communauté de l'Afrique de 
l'Est. 
ARœiCLI 2 
Si les produits visés à l'article 2 paragraphe 2 
premier tiret de l'Accord sont soumis à·des droits de 
douane au moment de leur importation dans la Communaut6 
Economique Européenne et si aucune disposition concernant 
leurs échanges avec les pays tiers n'est prévue dans le 
cadre de la politique agricole commune, leur importation 
dans la Communauté Economique Européenne relève, par 
dérogation aux dispositions de l'article 1, pour autant 
que ces produits soient originaires des Etats partenaires 
de la Communauté de l'Afrique de l'Est, des dispositions 
de l'article 2 paragraphe 1 de l'Accord. 
ARTICLE ~ 
1. Le régime déterminé pour les différents produits 
sur la base du présent Protocole est applicable ~usqu'à 
l'expiration de l'Accord. 
2. Toutefois, en cas de modification de l'organisation 
communautaire des marchés, la Communauté Economique 
Européenne se réserve, après consultation au &ein.du 
Conseil d'Association, de modifier le régime fixé. 
Dans ce cas, la Communauté Economique Européenne 
s'engage à maintenir au profit des Etats partenaires de 
la Communauté de l'Afrique de l'Est, et dans le cadre 
du nouveau régime, un avantage comparable à celui dont 
ils jouissaient précédemment. 
PROTOCOLE H0 2 
relati!' au ca!'ê non torré.fiê, aux girofles 
et aux conserves d'ananas 
LES PARTIES COBTBA.CTANTES 
SONT CONVENUES des dis po si ti ons sui vantes, qui sont 
annexées à l'Accord : 
Au cas où les importations dans la Communauté Econo-
mique Européenne de café non torréfié, de la position 
09.01 A. I. du tarif douanier des Communautés Européennes, 
de girofles (antofles, clous et griffes), de la position 
09.07, et de conserves d'ananas, de la position 20.06 
B. II., originaires des Etats partenaires de la Communauté 
de l'Afrique de l'Est, dépasseraient au cours d'une année 
les quantités définies ci-dessous, la Communauté Econo-
mique Européenne est autorisée à prendre, sous réserve de 
consulter les Etats partenaires de la Communauté de 
I.' Afrique de l'Est, les mesures nécessaires pour éviter 
des perturbations graves dans les courants d'échanges 
traditionnels. 
Les quantités annuelles mentionnées au premier alinéa 
sont : 
a) pour le café non torréfié 
b) pour les girofles 





PROTOCOLE R• 3 
relatif à l'application de l'article 3 
de l'Accord d'Association 
LES PARTIES CONTRACTANTES 
SONT CONVENUES des dispositions suivantes, qui sont 
annexées à l'Accord : 
ARTICLE 1 
Pour l'application des dispositions de l'article 3 de 
l'Accord, les Etats partenaires de la Communauté de 
l'Afrique de l'Est suppriment à la date d'entrée en vigueur 
de l'Accord les droits de douane et taxes d'effet 6qu1va-
lentl à l'exception de ceux qui répoDdent aux n6cessitês 
de leur développement ou qui ont pour but d'alimenter leur 
budget. 
ARTICLE 2 
Les nécessités de développement des Etats partenaires 
de la Communauté de l'Afrique de l'Est visées à l'article 1 
sont celles qui résultent : 
-de l'exécution des programmes de développement économique 
orienté vers le relèvement du niveau de vie général de 
leur pays ; 
- des besoins de leur développement économique, notamment 
pour favoriser la cr6ation de branches de production à 
l'effet de relever le niveau de vie général de leur pays 
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- des besoins d'équilibrer leur balance des paiements et 
pour pallier les dirticultés qui proviennent principale-
ment de leurs errorts pour élargir leur marché intérieur 
ainsi que de l'instabilité des termes de leurs échangea 
- de la nécessité d'assurer une augmentation rapide et 
soutenue des recettes d'exportation de leur pays. 
ARTICLE 3 
Les Parties Contractantes prennent acte des droits de 
douane à éliminer conrormément aux dispositions de l'arti-
cle 1 en ce qui concerne les produits rigurant à la liste 
annexée au présent Protocole. 
ARTICLE 4 
A la date de l'entrée en vi~eur de l'Accord, les 
Etats partenaires de la Communauté de l'Afrique de l'Est 
communiquent au Conseil d'Association leur tarif douanier, 
tel qu'il résulte de l'application des dispositions ci-
dessus. A la demande de la Communauté Economique Européenne, 
des consultations sur ce tarif ont lieu au sein du Conseil 
d'Association. 
ARTICLE 5 
Les Etats partenaires de la Communauté de l'Afrique de 
l'Est communiquent au Conseil d'Association toute modifica-
tion au tarif ainsi établi 1 not8llllllent tout relèvement des 
droits de douane et taxes d'effet équivalent qui serait 
effectué pour répondre aux nécessités de leur développement 
ou qui a pour but d 1 alimenter leur budget. A la demande de 
la Communauté Economique Européenne, des consultations sur 
ces modifications ont lieu au sein du Conseil d'AssociatioD 
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ARTICLE 6 
1. Les avantages réservés aux Etats membres par rap-
port aux Etats tiers pour les produits figurant à la 
liste annexée au présent Protocole ne seront pas 
réduits pendant la durée de l'Accord. 
2. Toutefois, les Etats partenaires de la Communauté 
de l'Afrique de l'Est peuvent apporter des aménagements 
à la liste des produits annexée au présent Protocole 
qui répondent aux nécessités de leur développement ou 
qui ont pour but d'alimenter leur budget, sous réserve 
d'une consultation préalable au sein du Conseil d'Asso-
ciation et à condition que le volume de l'ensemble des 
concessions et leur équilibre entre les Etats membres 
soient maintenus. 
3. Les Etats partenaires de la Communauté de l'Afrique 
de l'Est informent, en temps utile, le Conseil d'Asso-
ciation des aménagements auxquels ils envisagent de 
procéder. 
Cette communication est accompagnée d'informations 
de nature économique et financière permettant d'appré-
cier la nécessité des aménagements envisagés à la liste. 
ARTICLE 7 
A la demande des Etats partenaires de la Communauté 
de l'Afrique de l'Est, des consultations ont lieu au sein 
du Conseil d'Association concernant les conditions d'appli-














Liate dea produits cODcernés par l'article 3 
du Protocole n• 3 de l'Accord d'Aeaociatioa 
D r o i t a 
Déaignation dea marchandises Fiscaux de douane 
d'entrée Géneral C.E.E. 
Malt, mime torréfié 22% 8 ,; exempt 
Houblon (c8nes et lupuline) 10 ,; 5% exempt 
Huile d'oliYe 48% 2% exempt 
Préparations et coaaerYes de pois-
sons, 7 compris le caviar et ses 
auccéda.a.éa 47)!. ,; ~,; exempt 
Sucreries sans cacao 47 ,; 3% exempt 
Chocolat.et autres préparations 
alimentaires contenant du cacao 42 ,; 8 ,; exempt 
LeYUres de panification et leYures 
de ménage (autres que baking-
powder) 26% 4% exempt 
Vins da raiains frais ; aodts de 
raisins !raie mutés à l'alcool 
C7 compris les mistelles) 2 
A. Vins non aousaeux et moGts de 
raisins : par gall. exempt exempt 
{1) pas an bouteille Sh 16/-
ou 66 2/3% 
{2) an bouteillea par gall. par gall. exempt 
Sh 19/50 Cents 50 
ou 66 2/3% • 
B. Vins mousseux : 
( 1 ) Chaapagne par gall. par gall. exempt 
Sh 31/30 Sh 2/-
ou 66 2/3% • 
(2) autres par gall. par gall. exempt 
Sh 21/90 Sh 1/50 
ou 66 2/3% • 
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N• da D r o 1 t; 1: 
tarit D6oigDIItioa des aarcbaDdises J'iaoau de clouaae 
eet-e.trice.iD d'eatr~e Gbl.re.l C.E.E. 
22~06 Vermouths et autres via• de raieias 
trais préparés à l'aide de plaDtes 
ou de matière• aroaatiquee 1 
A. Pae ea bouteille par gall. exempt exempt 
Sh 16/-
ou 66 2"' 
B. ea bouteilles par gall. par gall. exempt 
Sh 19/- Sh 1/-
011 66 2/3! • 
22.09 Alcool éth7lique 11011 déDaturé de 
moias de 8o• 1 eaux-de-vie, liqueurs 
et autres boissoas spiritueuees 1 
préparations alcooliques composées 
(dites "extraite concentrés") pour 
la fabrication de boissons 1 
B. Brand7 par proot par proot exempt 
gall. gall. 
Sh 195/- Sh 5/-
• 
,o.o' Médicaments pour la médeciDe humaine 
ou vétéri~~aire 1 
A. Préparés aeloa las règles de la 
pharmacopée britaADique, de la 
pharmacopée de n'importe quel 
Etat membre de la CEE, du Codex 
pharmaceutique brita1111ique, de la 
pharmacopée des Etata-Unis, de la 
pharmacopée soviétique, de la 
"U.S. National Formula" ou du 
Codex vétérinaire britannique, 
maie na comprenant aucune spé-
oialité ou préparation médici-
nale exempt exempt exempt 
,2.o4 Matières colorantes d'origine végé-
tale (7 compris les extraits de boi• 
de teinture et d'autres espèces 
tinctoriales végétales, mais à l'ex 
clusion de l'indigo) et matières 
colorantes d'origine animale 1 
A. Pour colorer les alimenta, les 
boissons, les cosmétiques ou les 






Désignation dea marchandises 
Mastics et enduite, y compris lee 
mastics et cimenta de résine 
Huilee essentielles (déterpénéea ou 
non), liquidas ou concrètes, at 
réaino!dea 1 
A. Destinées à ltre utilisées dana 
la fabrication da produits de 
parfumerie ou de toilette et de 
cosmétiques 
B. autres 
Gélatine (y compris celles présen-
tées en feuilles découpées de forme 
carrée ou rectangulaire, mime 
ouvrées en surface ou colorées) et 
leurs dérivée ; colles d'os, de 
peaux, de nerfs, de tendons et simi-
laires et colles de poisson ; 
ichtyocolle solide : 
A. Gélatines 
Pellicules sensibilisées, non 
impressionnées, perforées ou non, 
en rouleaux ou an bandes 
Autres filma cinématographiques 
impressionnés et développés, muets 
ou comportant à la fois l'enregis-
trement de l'image et du son, néga-
tifs ou positifs : 
c. Autres : 
(') d'une largeur supérieure à 
16 mm 
Papiers et cartons fabriqués mécani 
quemeat, y compris l'ouate de cellu 
losa, en rouleaux ou en feuilles : 
A. Papiers : 
(1) à cigarettes 
































Papier à cigarettes découpé à tor-
ID&t, m8ae en cahiera ou en tubea 
Autrea tapis, m8me oonfeotiouuéa 1 
Uaaua dite 11Kéli1111 ou "Kilim", 
"Schuncka" ou "Souaak", 11Karamanie11 
et eimilairea, mime confectiouuéa 
Glaces ou verres de sécurité, mime 
façonnée, consistant en verres trem-
pée ou foraéa de deux ou plusieurs 
feuillee contre-collées 
Miroirs en verres, encadrée ou non, 
1 compris lee miroirs rétroviseurs 
Objets en verre pour le service de 
table, de la cuisine, de la toilet-
te, pour le bureau, l'ornementation 
dea appartements ou usagee similai-
res, à l'exclusion dea articles du 
n• ?0.19 
T8lea de fer ou d'acier, laminées à 
chaud ou à froid 1 
C, Platee, nuee : 
(1) d'une épaisseur maximum de 
0 1 014 inchea 
Toiles métalliques, grillagee et 
treillis, en fila de ter ou d'acier 
A. Toilas, grillagea et treillis 
confectionnée à l'aide de fila d 
ter ou d'acier, entrelacés ou 
non, soudés aux pointa de ren• 
contre ou fixée à ces points par 





























Poiles, calorifères, cuisinières 
(7 compris ceux pouvant 8tre utili-
sés accessoirement pour le chauffage 
central), réchauds, chaudières à 
fo7er 1 chauffe-plats et appareils 
similaires non électriques des t7pes 
servant à des usages domestiques, 
ainsi que leurs parties et pièces 
détachées, en fonte, fer ou acier : 
B. autres 
Appareils non électriques de cuis-
son et de chauffage, des t7pes ser-
vant à dea usages domestiques, ainsi 
que leurs parties et pièces déta-
chées, en cuivre : 
B. Autres 
Appareils et dispositifs, œ8me 
chauf!éa électriquement, pour le 
traitement de matières par des 
opérations impliquant un changement 
de température, telles que le chaut 
fage, la cuisson, la torréfaction, 
la distillation, la rectification, 
la stérilisation, la pasteurisation 
l'étuvage, le séchage, l'évaporatio 
la vaporisation, la condensation, 1 
refroidissement, etc., à l'exclusio 
dea appareils domestiques ; chauffe 
eau et chauffe-bains non électri-
ques : 
A. Chauffe-eau et chauffe-bains 
Appareils et instrumenta de pesage, 
1 compris les bascules et balances 
à vérifier les pièces usinées, mais 
à l'exclusion des balancee sensible 
à un poids de 5 cg et moins ; poids 
pour toutes balances : 



















N• du D r o i t. 
tarif DicignAtion dga marchcndiao& FiacllUX de douane 
est-africain d'entrée Obéral C.E.E. 
84;51 Machinee à écrire ne comportant pas 
de dispositif de totalisation 1 
machines à authentifier les chèques 26 ~ 4 ~ exempt 
84.52 Machines à calculer 1 machines à 
écrire dites "comptables", caisses 
enregistreuses, machines à af!ran-
chir, à établir les tickets et simi-
laires, comportant un dispositif de 
totalisation 28 ~ 2,; exempt 
84.54 Autres machines et appareils de bu-
reau (duplicateurs hectographiques 
ou à stencils, machines à imprimer 
les adresses, machines à trier, à 
compter et à encartoucher les pièces 
de monnaie, appareils à tailler les 
crayons, appareils à perforer et 
agrafer, etc ••• ) 2} ,; 7 ,; exempt 
84.55 Pièces détachées et accessoires 
(autres que les coffrets, les houa-
ses et similaires) reconnaissables 
comme étant exclusivement ou princi-
palement destinés aux machines et 
appareils des n•s 84.51 à 84.54 
incl ua 21 ,; 9% exempt 
85.06 Appareils électromécaniques (à 
moteur incorporé) à usage domeati-
que : 
A. Ventilateurs électriques 25 ,; 5 ,; exempt 
85.15 Appareils de transmission e.t de 
réception pour la radiotéléphonie et 
la radiotélégraphie ; appareils 
d'émission et de réception pour la 
radiodiffusion et appareils de télé-
vision, y compris les récepteurs 
combinés avec un phonographe et lee 
appareils de prise de vues pour la 
télévision ; appareils de radio-
guidage, de radiodétection, de 
radiosondage et de radiotélécom-
mande : 
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M" du D r o i t. 
t<~rit D6aigaation doa aarchandiaoa Fic cau de douane 
est-africain d 1 Qntr6o G6néral C.E.E. 
A, Récepteurs de radiodiffusion et 
de télévision, et récepteurs de 
radiodiffusion avec phonographe pièce 
incorporé Sh 50/-
ou 47 ,: ~,: exempt 
87.06 Parties, pièces détachées et acces-
soiree dea véhicules automobiles 
repris aux n•e 87.01 à 87.0~ inclue 
c. Autres 28 1~:1: 5% exempt 
90.01 Lentilles, prismes, miroirs et 
autres éléments d'optique en toutes 
matières, non montés, à l'exclusion 
dea articles de l'espèce, en_ verre, 
non travaillés optiquement ; ma~-.. 
polarisantes en feuillee ou en pla-
quee : 
A. Susceptibles d'litre utilisés avec 
lee articles des n•e 90.05, 
90.07 B ou 90.09 B 2~ % 7% exempt 
90.02 Lentilles, prismes, miroirs et 
autres éléments d'optique en toutes 
matières, montés, pour instrumenta 
et appareils, à l'exclusion des 
articles de l'espèce, en verre, non 
travaillée optiquement : 
A. Susceptibles d'être utilisés 
avec les articles des n•s 90.05, 
90.07 B ou 90,09 B 2~ ,: 7% exempt 
90.05 Jumelles et longues-vues, avec ou 
sans prismes 23 ,: 7% exempt 
90.07 Appareils photographiques ; appa-
reils ou dispositifs pour la produc 
tion de la lumière-éclair en photo-
graphie : 











D&signation des marchnndisG~ 
Appareils cinématographiques (appa-
reils de prise de vues et de priee d 
son, mime combinés, appareils de pro 
jection avec ou sana reproduction du 
son) 
Appareils de projection fixe 1 appa-
reils d'agrandissement ou de réduc-
tion photographiques : 
B. Autres 
Instruments de dessin, de traçage et 
de calcul (pantographes, étuis de 
mathématiques, règles et cercles à 
calcul, etc.) ; machines, appareils 
et instrumenta de mesure, de vérifi-
cation et de contr&le, non dénommés 
ni compris dans d'autres positions 
du présent Chapitre (machines à 
équilibrer, planimètres, micro-
mètres, calibres, jauges, mètres, 
etc.) ; projecteurs de profils : 
A. Jauges, mètres, mètres à ressort, 
et similaires 
Montres de poche, montres-bracelets 
et similaires (y compris les comp-
teurs de temps des m8mes types) 
Pendulettes et réveils à mouvement 
de montre 
Horloges, pendules, réveils et appa-
reils d'horlogerie aimilair·es à 
mouvement autre que de montre 1 
A. Horloges de tour 
B. Autres 
Pianos (m8me automatiques, avec ou 
sans clavier) ; clavecins et autres 
instruments à cordes, à clavier ; 
harpes (autres que les harpes 
éoliennes) 































Autres :l.aatraaenta da auaique à 
cordee 
Orsuea à tUJaUZ ; haraOD:I.uma et 
autraa iaatruaaata a:l.a:l.lairea à 
c:laY:I.er et à aac:hea l:l.braa aétal-
l:l.quea 
Ac:c:ordioaa et c:ODc:ertinaa ; harao-
nic:aa à boucha 
Autrea inatru.enta de auaique à Yent 
Inatruaenta de aua:l.que à percuaa:l.on 
(taaboura, c:aiaaaa, ZJlophonea, 
aitallophonea, c::rabalea, cutasaet-
tea, etc:.) 
Inatruaenta de aua:l.que ilec:tro-
aasnitiquea, ilectroatatiquea, 
ilec:troniquea et a:l.a:l.la:l.rea (pianos, 
orsuea, accordiona, etc.) 
Inatruaenta de auaique nan repria 
dana une autre position du priaent 
Chapitre (orcheatriODa, orsuea de 
Barbarie, bo!tea à auaique, oiaeauz-
chanteura, aciea auaic:alaa, etc:.) ; 
appeaux de tout s•nr• et inatruaenta 
d'appel et de aisnaliaation à bouche 
(cornee d'appel, aiffleta, etc:.) 
Cordee haraoniquea 
Partiea, pièce• détachée• et ac:cea-
aoirea d'inatruaenta de auaiqua 
(autres que lee cordee haraoniquea), 
7 coapria lee c:artona et pap:l.era 
perforée pour appareila à jouer 
mécaniquement, a:l.na:l. que lee aécania 
aea de bottee à auaique ; aitronoaea 





















N• du D r o 1 t. 
tarif Démisnation dea .ercbandiees !'beau de doune eat-afric~in d'entrh 06n6ral c.E.E. 
92.11 Phonographes, machinee à dicter et 
autres appareils d 1enresietrement et 
de reproduction du son, y compris 
lee tourne-disques, lee tourne-filma 
et les tourne-fila, avec ou sana 
lecteur de son ; appareils d'eure-
gietrement et de reproduction dea 
images et du eon en télévision, par 
procédé magnétique 30~ ~~ exempt 
92.12 Supporte de eon pour lee appareils 
du n• 92.11 ou pour enregistrements 
analogues : disques, cylindres, 
cires, bandes, filme, fils, etc. 
préparés pour l'enregistrement ou 
enregistrée ; matrices et moules 
galvaniques pour la fabrication des 
disques : pièce 
c. Disques Sh 1/25 
ou 3~ ~ 5 ~ exempt 
D. Autres 25 ~ 5% exempt 
92.13 Autres parties, pièces détachées et 
accessoires des appareils repris au 
n• 92.11 35 ~ 2!2 ~ exempt 
• Les taux de ces concessions 
le 1er janvier 1970 
seront remplacés par leurs équivalents métriques 
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PROTOCOLE N° 4 
relatif à la notion de "produits originaires• 
pour l'application de l'Accord d'Association 
LES PARTIES CONTRACTANTES 
SONT CONVENUES des dispositions suivantes, qui sont 
annexées à l'Accord : 
ARTICLE 1 
Le Conseil d'Association arr&te, sur la base d'un 
projet de la Commission des Communautés Européennes, lors 
de sa première session, la définition de la notion de 
"produits originaires" pour l'application du Titre I de 
l'Accord. Il détermine également les méthodes de coopéra-
tion administrative. 
ARTICLE 2 
Jusqu'à la mise en application des dispositions 
visées à l'article 1, les Etats membres et les Etats 
partenaires de la Communauté de l'Afrique de l'Est 
appliquent leur réglementation respective. 
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PROTOCOLE N° 5 
relatif à l'application de l'Accord d'Association 
et à la réalisation d'accords internationaux 
concernant l'octroi de préférences générales 
LES PARTIES CONTRACTANTES, 
Désireuses de préciser clairement leur position sur le 
problème de la compatibilité des préférences accordées à 
la Communauté Economique Européenne par les Etats parte-
naires de la Communauté de l'Afrique de l'Est, avec les 
préférences généralisées dans le cadre de la Conférence 
des Nations Unies sur le Commerce et le Développement, 
SONT CONVllfUES des dispositions suivantes, qui sont 
annexées à l'Accord : 
Les dispositions de l'Accord et notamment son arti-
cle 3 ne s'opposent pas à la réalisation d'un système 
général de préférences et ne font pas obstacle à ce que 
les Etats partenaires de la Communauté de l'Afrique de 
l'Est y participent. 
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ZU URKUND DESSEN haben die Bevollmachtigten der Vertrags-
parteien die fUnf vorstehenden Protokolle unterschrieben. 
EN POl DE QUOI, les pl!Snipotentiaires des Parties Contrac-
tantes ont signiS les cinq Protocoles dont le texte pr!Scède. 
IN FEDE DI CHE, i plenipotenziari delle Parti Contraanti 
hanno firmato i cinque Protocolli il cui testo precede. 
Tm BLIJKE WAARVAN de gevolmachtigden van de Overeenkomstslui-
tende Partijen de vi;Jf bovenstaande Protocollen hebben onder-
tekend. 
IN WITNESS WHEREOF, the Plenipotentiaries of the Contracting 
Parties have signed the five foregoing Protocole. 
Geschehen zu Arusha am 24. September neunzehnhundertneun-
undsechzig 
Pait à Arusha, le 24 septembre mil neuf cent soixante-neuf 
Eatto a Arusha, il 24 settembre millenovecentosessantanove 
Gedaan te Arusha, 24 september negentienhonderdnegsnenzestig 
Done at Arusha on 24 September nineteen h'lindred and sixty-
nine 
Pour Sa Majest!S le Roi des Belges, 
Voor Zijne Majestei t de Koning der Belgen, 
Joseph VAN $Il MEULEN 
PUr den Pr!sidenten der Bundesrepublik Deutschland, 
GUnther HARKORT 
Pour le Président de la R!Spublique Française 
Yvon BOURGES 
Per il Presidente della Repubblica Italiana, 
Ilario PEDINI 
Pour Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg, 
Georges DUPONG 
Voor Hare Majesteit dë Koningin der Nederlanden, 
H.J. de ICOSTER 
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Im Nam en des Ra tes der Europ!lischen Gemeinschaften, 
Pour le Conseil des Communautés Européennes, 
Per il Consiglio delle Comunità Europee, 
Voor de Raad der Europese Gemeenschappen, 
H.J. de KOSTER Henri ROCHEREAU 
Kit: dm Vorbehalt, daas ft1r die Eu.ropliache Wirtechaftagemeinschaft aret daml 
lllldgul tig eine Verpf'liehtung beateht, wenn aie den and aren Vertragsparteim 
noUfiziert bat, daaa die durch den Vertrag zur Grandung der Eu..ropaischen 
Wirtachattagameinachaft vorgeschriebenen Vert'ahren atattgef\mdan haben. 
Soue ri serve que la Communaut4 Economique Europ4enne ne sera d4fini tivemea:t 
::ra;:cl:~r.•;a::f!!;c;!;~.a~~~lr::a~r~; i:n5!:!::!;: ~:O!~~::Pi!:~;2:! •. 
Coll rteerva che la Comunità Eoonomioa Europea sarà. definitivamente vincolata aoltanto ::.r ~i~r;,ca ~:atl::.~ri; g:::tic~:!!~!!pl~::O delle procedure richieate 
~1!1j:o:~::1:aa:J:a x:::P::• .:::m~::~:a:::::~r.::;s;a::n:! t;:; fe~~r:ll1DS 
der door hat Vardrag tot oprichtinc van de Ellropeae Eoonom.iache Gemeenachap vereiate 
ps"Oced.uree. 
l'ftT14ed that tho c.-uni t7 ahall ba final.l.y bound olll7 anar the other· Contracting 
ParUea bave been notified that the procedures required b7 the Treaty aata.bliahins; 
the ERropaan EooDOIIlic C01110>mi t7 have boen coaplated. 
ll'or the President of the U:tli ted Republic of Tanzania, 
Abdulraman Mohamed BABU 
ll'or the President of the Republic of Uga.nda, 
William Wilberforce KALEMA 








de Sa MaJesté le Roi des Belges, 
du Président de la République ~édérale d'Allemagne, 
du Président de la République ~rançaise, 
du Président de la République Italienne, 
d~ Son ll tesse Royale le GrBDd-Duc de Luxembourg, 
de Sa ~esté la Reine des Pays-Bas, 
ainsi que du Conseil des Communautés Européennes, 
d'une part, et 
du Président d~ la République Unie de Tanzanie, 
du Président de la République de l'Ouganda, 
du Président de la République du lte~a, 
d'autre part, 
réunis à Arusha, le 24 septembre mil neuf cent 
soixante-neuf, pour la signature d'un Accord créant une 
Association entre la Communauté Economique Européenne et 
la République Unie de Tanzanie, la République de l'Ouganda 
et la République du lte~a, ont arr8té les textes ci-après 
-l'Accord créant une Association entre la Communauté 
Economique Européenne et la République Unie de Tanzanie, 
la République de l'Ouganda et la République du lte~a, 
- les Protocoles suivants : 
Protocole n° 1 relatif à l'application de l'article 2 
paragraphe 2 de l'Accord d'Association, 
Protocole n° 2 relatif au café non torréfié, aux girofles 
et aux conserves d'ananas, 
Protocole n° ~ relatif à l'application de l'article ~de 
l'Accord d'Association, 
Protocole n° 4 relatif à la notion de "produits origi-
naires• pour l'application de l'Accord 
d' Associatio·n, 
Protocole n° 5 relatif à l'application de l'Accord 
d'Association et à la réalisation d'ac-
cords internationaux concernant l'octroi 
de préférences générales. 
Les plénipotentiaires ont également arrlté le texte 
des déclarations énumérées ci-après et annexées au présent 
Acte rinal : 
1. Déclaration de la délégation de la Communauté Economique 
Européenne relative aux produits nucléaires (Annexe I) 
2. Déclaration de la délégation de la Communauté Economique 
Européenne et de la délégation des Etats partenaires de 
la Communauté de l'Afrique de l'Est relative à l'arti-
cle 2 de l'Accord d'Association (Annexe II) 
~. Déclaration de la délégation de la Communauté Economique 
Européenne et de la délégation des Etats partenaires de 
la Communauté de l'Afrique de l'Est relative aux 
produits pétroliers (Annexe III) 
4. Déclaration de la délégation de la Communauté Economique 
Européenne et de la délégation des Etats partenaires de 
la Communauté de l'Afrique de l'Est relative à une 
procédure de bons offices (Annexe IV) 
Les plénipotentiaires ont en outre pris acte des 
déclarations énumérées ci-après et annexées au présent 
Acte final : 
1. Déclaration de la délégation des Etats partenaires de 
la Communauté de l'Afrique de l'Est relative à l'appli-
cation de l'article 6 paragraphe 2 de l'Accord d'Asso-
ciation (Annexe V) 
2. Déclaration de la délégation des Etats partenaires de 
la Communauté de l'Afrique de l'Est relative à l'appli-
.cation des articles 6 et 22 de l'Accord d'Association (Annexe VI) 
3. Déclaration de la délégation de la Communauté Economique 
Européenne relative à l'application du Protocole n° 4 
annexé à l'Accord d'Association (Annexe VII) 
4. Déclaration du Représentant du Gouvernement de la 
République Fédérale d'Allemagne relative à 'la défini-
tion des ressortissants allemands (Annexe VIII) 
5. Déclaration du Représentant du Gouvernement de la Répu-
blique Fédérale d'Allemagne concernant l'application de 
l'Accord d'Association à Berlin (Annexe IX) 
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ZU URKUND DESSEN haben die unterzeichneten Bevollm~chtigten 
ihre Unterschriften unter diese Schlussakte gesetzt. 
EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires soussignés ont apposé 
leurs signatures au bas du présent Acte final. 
IN FEDE DI CHE, i plenipotenziari sottoscritti hanno apposto 
le loro firme in calce al presente Atto finale. 
TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekende gevolmachtigden hun 
handtekening onder deze Slotakte hebben gesteld. 
IN WITNESS WHEREOF, the undersigned Plenipotentiaries have 
affixed their signatures below this Final Act. 
Geschehen zu Arusha am 24. September neunzehnhundertneun-
undsechzig 
Fai~ à Arusha, le 24 septembre mil neuf cent soixante-neuf 
Fatto a Arusha, il 24 settembre millenovecentosessantanove 
Gedaan te Arusha, 24 september negentienhonderdnegenenzestig 
Done at Arusha on 24 September nineteen hundred and sixty-
nine 
Pour Sa Majesté le Roi des Belges, 
Voor Zijne Majesteit de Koning der Belgen, 
Joseph VAN DER MEULEN 
FUr den Pr~sidenten der Bundesrepublik Deutschland, 
GUnther HARKORT 
Pour le Président de la République Française, 
Yvon BOURGES 
Per il Presidente della Repubblica Italiana, 
Mario PEDINI 
Pour Son Altesse Royale.le Grand-Duc de Luxembourg, 
Georges DUPONG 
Voor Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden, 
H.J. de KOSTER 
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.lm Nam. en des Ra tes der Europaischen Gemeinschaften, 
Pour le Consei1 des Communautés Européennes, 
Per il Consiglio delle Comuni tà Euro pee, 
Voor de Raaù der Europese Gemeenschappen, 
H. J. de KOSTER Henri ROCHEREAU 
•u d• Vorbeœl', daaa :mr die Europlliaeho lliriachafta-e:Lnochan orat daml 
endauJ. Us oino Yorptlichtuug boehht, woon aie d81l and aron Yartrappartoim 
noUfisiort hot, daoo dio durch dm Yortrac sur ll>'llzu!Wlg der Europlliachc 
Wirtachafta-o:Lnochan vorpechriobenon Vorfahron atattpflmdon hoben. 
Bou rioervo quo la CCIIIIUD&Ut' Bco11C1111que Europé81111e 110 aera d'fini UvaBIIt 
:::a=aJ::~•:.;::!!!c;:~~.·;:..~;r::.~r.:!:; i:n=:::!;: ~o!:~::Pi!:;d:! .. 
Coll riaarva che la C011unitk Bc011011ioa Europ• oarlo defini ti'ru011to v:Lncolata eoltutc 
doJ)O noti f1oa alle al tre Parti Contra.enti dell'eapletaaanto delle procedure richtee'te 
dal 'lrattatc che iiti tuieoo la Coaulli tk EoOIIOIIioa Europoa, . 
:f•;i;o:~i:aa:J:,Z::P::•.:~~:ana:ao!::~~.::•;.::f~!~:! f:~~Uras 
der 4oor het Verdra& tot opr1cbt1ng 'Y'B.I1 de Europeae Bconoa.iaohe Gaeenacl:aa.p Tereiate 
JrOCet.urea. 
l'ro'Tidod thot tho C...,.,.it;r oholl be filloll7 boun.\ Olll;y anor the other C011tract:Lnc 
Partioe hoYO btell IIDtifiod thot tho procedures raquirod b;y the frMt;r eetabliohinc 
tl!• Europ8011 BcollOaio C-t;r hove boa COIIplatod, 
For the President of the O!li ted Republic of Tanzania, 
Abdulra,man Moha.med BABU 
For the President of the Republic of Uganda, 
William Wilberforce XALEMA 




Déclaration de la délégation 
de la Communauté Economique Européenne 
relative aux produits nucléaires 
Il résulte des dispositions combinées du Traité 
instituant la Communauté Européenne de 1 'Energie Atomique 
et du Traité instituant la Communauté Economique Euro-
péenne que les dispositions du Titre Ide l'Accord sont 
applicables aux biens et produits visés aux articles 92 
et suivants du Traité instituant la Communauté Européenne 
de 1 'Energie Atomique. 
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ANNEXE II 
Déclaration de la délégation 
de la Communauté Economique Européenne 
et de la délégation des Etats partenaires 
de la Communauté de l'Afrique de l'Est 
relative à l'article 2 de l'Accord d'Association 
Les Parties Contractantes acceptent ~ue des consul-
tations aient lieu au sein du Conseil d'Association en 
ce qui ~oncerne les difficultés qui peuvent surgir à 
propos de biens et de produits exportés par les Etats 
partenaires de la Communauté de l'Afrique de l'Est, qui 
concurrencent les produits similaires originaires des 
Etats africains et malgache associés ou d'autres Etats, 
Pays et Territoires associés dont la structure économi-
que et la production sont comparables à celles des Etats 
africains et malgache associés. 
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ANNEXE III 
Déclaration de la délégation 
de la Communauté Economique Européenne 
et de la délégation des Etats partenaires 
de la Communauté de 1 'Afrique de 1 'Est 
relative aux produits pétroliers 
En ce qui concerne les produits pétroliers, la 
Communauté Economique Européenne se réserve de modifier 
le régime prévu au Titre Ide l'Accord lors de l'établis-
sement d'une politique commune. 
Dans cette éventualité, la Communauté Economique 
Européenne assure aux importations de ces produits origi-
naires des Etats partenaires de la Communauté de l'Afrique 




Déclaration de la délégation 
de la Communauté Economique Européenne 
et de la délégation des Etats partenaires 
de la Communauté de l'Afrique de l'Est 
relative à une procédure de bons offices 
Les Parties Contractantes qui sont parties à un 
différend au sens de l'article 28 de l'Accord, sont 
disposées, si les circonstances-le permettent et sous 
réserv~ d'en informer le Conseil d'Association de telle 
sorte que toutes les parties intéressées puissent faire 
valoir leurs droits, à recourir, avant de porter ce 
différend devant le Conseil d'Association, à une 
procédure de bons offices. 
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ANNEXE V 
Déclaration de la délégation 
des Etats partenaires 
de la Communauté de l'Afrique de l'Est 
relative à l'application de l'article 6 paragraphe 2 
de l'Accord d'Association 
Les Etats partenaires de la Communauté de 1 'Afrique 
de l'Est s'engagent à ne pas appliquer des restrictions 
quantitatives d'une manière qui restreigne l'effet des 
avantages concédés à la Communauté Economique Européenne 
sur le plan tarifaire et repris dans la liste annexée au 
Protocole n° '· 
- 6?-
.ANNEXE VI 
Déclaration de la délégation 
des Etats partenaires 
de la Communauté de l'Afrique de l'Est 
relative à l'application des articles 6 et 22 
de l'Accord d'Association 
Les Etats partenaires de la Communauté de l'Afrique 
de l'Est ont pris acte des préoccupations exprimées par 
les Etats membres de la Communauté Economique Européenne 
en ce qui concerne l'application des dispositions des 
articles 6 et 22 de l'Accord. Par la présente, ils 
s'engagent à ne pas traiter les Etats membres de la 
Communauté Economique Européenne, leurs ressortissants, 
ou leurs sociétés, moins favorablement que l'Etat tiers 
le plus favorisé. 
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Déclaration de la délégation 
de la Communauté Economique Européenne 
relative à l'application du Protocole n° 4 
annexé à l'Accord d'Association 
Au cours des négociations, la délégation de la 
Communauté Economique Européenne a fait part à la délé-
gation des Etats partenaires de la Communauté de l'Afrique 
de l'Est de l'intérêt que la définition de la notion de 
"produits originaires" pour l'application de l'Accord 
soit aussi identique que possible à la définition de la 
notion de "produits originaires" pour l'application de 




Dêclaration du Reprêsentant du Gouvernement 
de la Rêpublique Fêdêrale d'Allemagne 
relative à la définition des ressortissants allemands 
Sont à considérer comme ressortissants de la Répu-
blique Fédérale d'Allemagne tous les Allemands au sens 
de la Loi fondamentale de la République.Fédérale 
d'Allemagne. 
.ANNEXE IX 
Déclaration du Représentant du Gouvernement 
de la République ~édérale d'Allemagne 
concernant l'application 
de l'Accord d'Association à Berlin 
~·Accord est également applicable au Land de Berlin, 
pour autant que le Gouvernement de la République ~édérale 
d'Allemagne n'ait pas fait aux autres Parties Contrac-
tantes, dans un délai de trois mois à partir de l'entrée 
en vigueur de l'Accord, une déclaration contraire. 
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